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1. Contexte et justification 
La problématique de la libre circulation des personnes et des biens dans l’espace CEDEAO constitue un défi majeur à l’intégration politique et économique de la région Ouest Africaine. Force est de constater que cette libre circulation des personnes et des biens n’est pas une réalité tangible. Elle est fortement entravée par des pratiques peu orthodoxes (Erection de barrières physiques, prélèvements illicites, rackets systématiques, des retards dans le transport des marchandises entre les différents pays membres) lesquelles jurent avec les principes et l’esprit de cette union. Le Mali n’échappe pas à cette triste réalité. 

Le 7ème rapport de l’Observatoire des Pratiques Anormales (OPA) le place en peloton de queue des pays où les tracasseries et les pratiques illicites sont les plus  nombreuses. 
Selon ce rapport, le nombre de postes de contrôles aux 100 Km est de l’ordre de 2 au Togo et au Ghana, mais atteint 5 au Mali. Les temps de contrôle aux 100 Km vont de 7 mn au Togo à 44 mn au Burkina-Faso.

S’agissant des perceptions, elles varient de 1667 au Togo à 7784 FCFA au Mali aux 100 KM. Les niveaux de perceptions illicites, par rapport au précédent trimestre, ont baissé au Burkina Faso au Ghana et au Mali. 
Cependant, ils demeurent élevés du fait de l’application, sur deux des trois corridors, de la réglementation sur la charge à l’Essieu sans délivrance de reçus aux conducteurs dont les véhicules contreviennent à la réglementation.    
La Coalition  des Alternatives Africaines Dette et Développement (CAD-Mali) et le Réseau Ouest Africain des ONG d’action contre le Sida (WANASSO) avec l’appui technique et financier du Centre Ouest Africain pour le Commerce et l’USAID ont lancé une campagne de plaidoyer pour la réduction de la corruption et les tracasseries sur les principaux axes routiers (espace CEDEAO).

Plusieurs activités ont  marqué la campagne. 
Le présent rapport s’inscrit dans cette démarche participative entre les deux organisations pour réaliser ensemble une action de reportage sur le corridor Bamako – Hèrèmakono.

2. Objectifs

Ces reportages visent principalement à mettre en évidence la problématique des tracasseries sur l’axe routier Bamako- Ouagadougou en vue de susciter un changement de  comportement  des acteurs.
3. Les résultats attendus de ce reportage étaient entre autres:
· Un  film documentaire  avec interview des différents acteurs sur le corridor  et faisant ressortir les difficultés liées aux tracasseries et à la fluidité routière, est réalisé ;
· Des solutions sont proposées pour diminuer les tracasseries routières ;

· Les décideurs et les acteurs sont interpellés à travers les articles des reportages.

4. Méthodologie utilisée

Pour la réussite de la mission, nous avons utilisé les techniques et méthodes suivantes :
· Les prises d’images ;
· Les observations ;
· Interviews ;
· Les prises de contact avec les autorités régionales (Sikasso) ;

· Focus groupes avec les acteurs.
5. Cibles : La police, la gendarmerie, la douane, les eaux et forêts, la mairie, les services phytosanitaires, les syndicats, le Gouvernorat, la  Direction régionale des transporteurs et les agents de  l’ONT ; ont fait l’objet des rencontres. 
6. Déroulement de la mission :

L’objectif de la mission était de rencontrer les différents acteurs et de mener des investigations sur ces pratiques qui sont de nature à entraver la fluidité de la circulation sur l’axe Bamako Ouagadougou. Elle consistait à la réalisation de reportages et la conception d’un film documentaire. 

Effectuée pendant la période du 27 au 30 juin 2009, la mission a été réalisée par une équipe comprenant :

· Le responsable du consortium CAD Mali et Wanaso ;
· Les 3  journalistes ;
· La  Cameraman.

Les  organes de presses impliqués sont : Le  Républicain, L’analyste, TV Nomade et la  Radio Kayira (voir ordre de mission en annexe3).

7. Constats généraux : 

Au cours des investigations nous avons enregistré 6 postes de contrôle à savoir : Senou, Ouélessebougou, Bougouni (entrée et sortie) et Sikasso (entrée et sortie). Chacun de ces postes comportent 8 intervenants parmi lesquels nous avons la police, la gendarmerie, la douane, les eaux et forêts, les services phytosanitaires, l’ONT, les syndicat des chauffeurs et la Mairie. Et dans la plupart des cas, l’ONT, la gendarmerie, la marie et souvent même le syndicat des chauffeurs, partagent le même local (une pièce). 

En revanche, au poste de Koloko au Burkina Faso (environ à 3 kilomètre de Hèrèmakono), nous avons constaté la présence seulement de la gendarmerie, de la police municipale et de la douane, chacun dans son local électrifié.

La tracasserie étant des ennuis causé à autrui pour des motifs futiles, elle se situé à plusieurs niveaux selon notre investigation sur l’axe Bamako – Hèrèmakono. Souvent elle se confond avec l’arnaque pure et simple en fonction de la nationalité des camions. Les conducteurs étrangers que nous avons approchés ont unanimement décrié la discrimination dont ils font l’objet sur le territoire malien malgré l’intégration prônée par l’UEMOA et la CEDEAO.
A cette accusation, les agents incriminés affirment que la plus part des véhicules ne sont pas en règle. En dépit, de cette affirmation, nous avons constaté la non délivrance des reçus pour les infractions constatées aux quelles le chauffeur s’acquitte souvent au bout d’un marchandage interminable.

Aussi nous avons appris tout comme l’indique le 7ème  rapport de l’OPA que la régularité des véhicules ne détermine plus le payement illicite. 

Du coté des agents des postes de contrôle, aucun d’entre eux n’a fait allusion aux perceptions illicites. Ils se sont bornés d’affirmer l’irrégularité de prêt de 80% du parc malien. En outre, la puissance des transporteurs malien quant à enfreindre la loi a été mis à jours.  

L’existence de l’ONT aux postes a été décrié par tous les chauffeurs et les transporteurs interviewés (voir les interviews en annexe 1). 

A cela, il faut ajouter, la vétusté voir l’inexistence du minimum requis au sein d’un poste pour le déroulement des opérations. A titre illustratif, contrairement aux postes de Koloko au Burkina Faso, les postes de Hèrèmakono au Mali ne disposent d’aucune commodité pour rendre fluide le ballet des camions. Au moment où les gendarmes et les agents de l’ONT se contentent d’une case construite par la mairie, les policiers et les douaniers se trouvent dans des locaux un peu confortables aménagés par leurs directions respectives. Il est a souligné qu’aucun de ces postes ne disposent de l’électricité à plein temps. 

Malgré la proximité du poste de Hèrèmakono de la ville de Sikasso, le poste n’est pas électrifié. Seul les groupes électrogènes le plus souvent en pannes permettent à la douane d’enregistrer les déclarations de marchandises.  

Pour éviter des pertes de temps, il est nécessaire d’électrifier les postes afin d’éviter les désagréments. 

Nous avons remarqué que les agents méconnaissent les textes nationaux et régionaux régissant le transport inter-Etat.

Et enfin, pour éviter les tracasseries sur cet axe, il convient de diminuer les postes de contrôles.

8. Résultats obtenus
· Un film documentaire de 30 mn sur support CD est produit ;
· Des articles d’interpellation sont publiés sur les tracasseries routières ;
· La mission a permis la distribution d’un certain nombre de textes régissant le transport inter-Etats entre autres: 

· La décision  N° 16/ 2005/ CM/ UMOA portant création, organisation et fonctionnement du comité technique de suivi pour la suppression des barrières non tarifaires

· La décision N° 15/ 2005/ CM/ UEMOA portant modalités pratiques d’application du plan régional de contrôle sur les axes routiers inter-Etats
· Plan régional de contrôle sur les axes routiers inter-Etats de l’UEMOA
· L’arrêté  interministériel fixant les modalités pratiques de mise en œuvre du plan régional de contrôle sur les axes routiers inter-Etats de l’UEMOA

Aussi, elle a été une occasion de sensibiliser les acteurs à travers :

·  Le 7ème rapport de l’OPA ;

· Documents requis sur les axes inter-Etats.

En somme, une centaine de jet  des documents ci-dessus cités  a été distribuée entre les postes de contrôle, les chauffeurs, les transports, les autorités..
9. Difficultés rencontrées/solutions  

La principale difficulté à la quelle nous avons confrontées a été le manque de collaboration de certains agents des forces de sécurité et de l’ONT à certains postes, notamment à Senou, Ouélessebougou et Bougouni ;

Pour minimiser ou surmonter cette difficulté, nous avons été appuyés par la Direction nationale des transports, Direction régionale des transports de Sikasso et la délégation régionale de la CCIM/Sikasso. La prise de contact avec les structures régionales (Gouvernorat, CCIM…) a été rendue possible avec l’engagement de l’antenne régionale de la CAD-Mali à Sikasso.

10.  Perspectives
Au vue de cette approche, la société civile pour jouer activement son rôle dans cette démarche, il serait nécessaire d’appuyer nos actions pour assurer un suivi et la définition du rôle de tous acteurs impliqués pour une cohésion des actions et la réussite du projet.

Le projet doit penser à assurer la diffusion de tous les documents produits des les OSC durant la période.
11. Recommandations/Solutions  

· Pour les transporteurs et chauffeurs, il faut :
a) Un poste unique de contrôle et faire en sorte que tous les autres postes deviennent de véritables postes de sécurité ; 

b) Réduire les postes à 2 (1 à l’entrée et 1 à la sortie) ;
c) Que les chauffeurs prennent contact en temps réel avec les directions syndicales ;

d) informer les propriétaires de véhicules sur l’état du véhicule (pannes) et autres documents administratifs qui arrivent à expiration ;
e) Que les Déterminer et publier les taux à payer en cas d’infraction. 

· Pour les agents des forces de sécurité, il faut :
a) L’amélioration de leurs conditions de vie et de travail ;
b) Le respect par  les transports des règles établies en matière de circulation routière

   -   L’administration demande :
a) L’application des carnets TRIE et TIE

Conclusion 
En raison de l’extrême sensibilité de la question, le projet doit favoriser l’élaboration d’une charte nationale qui engagerait l’ensemble des parties (Transporteurs, autorités, société civile) pour une meilleure gouvernance dans le secteur du transport.

En plus, pour veiller à l’application des textes de l’UEMOA sur le contrôle routier, il est souhaitable de mettre des agents de l’OPA au niveau des postes pour superviser les opérations de contrôles. 

L’Etat à son tour doit prendre ses responsabilités en dotant les différents postes d’infrastructures adéquates (local, eau et électricité.
Enfin, la poursuite de ce projet permettra de créer le dialogue entre tous les acteurs. Mieux, au-delà du transport des marchandises, il faut songer à l’étendre au transport des personnes. 

Annexes 1: Les étapes de la mission
1. Première étape : Rencontre avec le SYNACOR
C’est aux environs de 9 heures que l’équipe a quitté Bamako à bord d’une 4X4, après avoir réalisé la première activité au siège du SYNACOR (Syndicat National des Conducteurs Routiers). Daouda Samaké, son Secrétaire Général accompagné de plusieurs membres du Bureau a dressé un état des lieux peu flatteur sur l’état des véhicules et les tracasseries aux postes de contrôle. Selon lui, la plupart des véhicules mis à la disposition des chauffeurs ne sont pas en bon état. Cela occasionne plusieurs difficultés : Pannes à répétition, des accidents qui sont imputés aux chauffeurs par les propriétaires…

En ce qui concerne les tracasseries aux postes de contrôle, il accuse les agents de sécurité de ne pas faire preuve de discernement entre les véhicules en règle et ceux qui ne le sont pas. Il a dénoncé d’abord le nombre de postes de contrôles et fustigé la multitude des postes de sécurité qui se transforment en postes de sécurité. « Dans tous ces postes avec toutes les pièces au complet, l’agent de police ou de gendarmerie dans une mauvaise foi manifeste trouve toujours un défaut même à un véhicule neuf pour soutirer de l’argent au chauffeur » a –t-il déploré. Il a aussi pointé un doigt accusateur sur les agents de l’ONT, défaillants dans leur fonction de coordination des activités  au niveau du poste. 

2. Deuxième étape : Poste de contrôle de  Senou.

Arrivé à 10 heures au poste de Senou, nous nous sommes entretenu le représentant de l’ONT Abdoul Karim Harouna Contrôleur routier et coordinateur du poste. Malgré sa bonne volonté, les agents de police, de la gendarmerie, et de la Douane, sous le couvert de leur appartenance à un corps militaire et paramilitaire ont décliné notre offre d’entretien nous demandant de nous référer à leur hiérarchie. Néanmoins de notre entretien avec Abdoul Karim Harouna, il est ressorti que l’ONT assure plusieurs missions au niveau des postes de contrôle : Mission de coordination, d’élaboration de statistiques, de contrôle de pièces administratives des véhicules, de mise à disposition de lettre de voiture internationale  (à 2500 FCFA) et  Nationale (1000FCFA) pour ceux qui n’en ont pas.

Un second entretien a été réalisé avec Soumaïla GUINDO lieutenant des eaux et- forêts et Chef de Poste forestier à Senou. Selon lui, leur travail consiste à réprimer le transport frauduleux des ressources forestières et animales.

NB : Présence remarquée de deux agents de la mairie dans le poste contrairement aux dispositifs de l’arrêté  interministériel fixant les modalités pratiques de mise en œuvre du plan régional de contrôle sur les axes routiers inter-Etat de l’UEMOA.

3. 3ème étape : Le Poste de contrôle de Ouélessebougou 

L’agent de l’ONT qui devait nous aider dans nos contacts n’a pas été suffisamment coopératif. Très frileux, il s’est débarrassé de nous sous le prétexte qu’il venait d’arriver à ce poste et qu’il n’avait pas une parfaite connaissance de la problématique qui nous intéresse. A ce poste, les gendarmes nous ont éconduit poliment en nous demandant de prendre langue avec leur hiérarchie.

Entre Ouélessebougou et Bougouni, nous avons rencontré Malamine KANTE Chauffeur de citerne, un habitué des routes internationales. Fataliste, il pense que seul Dieu pourra aider les chauffeurs à mettre fin aux tracasseries sur les routes de l’Afrique de l’Ouest, car les policiers auront toujours l’intelligence de soutirer de l’argent au chauffeur d’un camion même neuf. « Au Mali, même si toutes les pièces du véhicule sont bonnes, tu va payer de l’argent » a-t-il révélé. Avant d’indiquer que c’est l’ONT qui crée beaucoup plus de problèmes sur le tronçon Hèrèmakono-Bamako.

4. 4ème étape : Le poste de contrôle de Bougouni

L’agent de l’ONT à ce poste argua du Week-end et de l’impossibilité de joindre ses supérieurs pour refuser de s’entretenir avec nous. Une position que les gendarmes ont largement partagée avec lui et se sont recroquevillés derrière l’absence d’une autorisation en bonne et due forme de leurs supérieurs. Mais, n’empêche à Bougouni, Lamine ALASSANE, Chauffeur de nationalité ghanéenne en partance pour son pays,  a dénoncé la discrimination dont sont victimes les chauffeurs de camions  étrangers sur le territoire malien. « Là où les maliens payent 1000FCFA, on nous demande de payer 5000FCFA quand nous sommes chargés. Et même vides, sur le chemin de retour, nous payons 2500FCFA/ poste et sans reçu en rase campagne ; et à la sortie de Bamako nous sommes systématiquement délestés de 5000FCFA avec ou sans pièce » a-t-il dénoncé. Il dit aussi qu’une autre difficulté est l’exigence permanente de la carte de transport, document inconnu au Ghana.

5. 5ème étape : Sikasso la  capitale régionale 

Le dimanche 28 Juin la délégation s’est jointe aux responsables de l’antenne régionale de la CAD-Mali pour préparer la causérie-débat sur le thème de la tracasserie routière. Dans le cadre de cette préparation, la journée de dimanche a été mise à profit pour rencontrer à la gare routière de Sikasso, le groupement des transporteurs de la région et le Président de la délégation régionale du Conseil Malien des Transporteurs Routiers à Sikasso. Toutes ces deux rencontres, eu égard à la pertinence du thème, ont pris l’allure de mini causeries débats. 

Au  siège du groupement  des transporteurs, Abdrahamane TRAORE, son président, entouré des membres de son bureau, nous a longuement entretenu sur la problématique des tracasseries routières. En plus des tracasseries dont sont victimes le transport des marchandises, il a révélé que les voyageurs de nationalités maliennes souffrent le martyr  à Zégoua  et à Heremakono. « A ces postes, je n’arrive pas à m’expliquer pourquoi les policiers maliens en plus de la pièce d’identité s’efforcent à exiger le carnet de vaccination qui à mon sens devait être une exigence du pays d’accueil », s’est-t-il interrogé. Avant de rassurer qu’il mettra tout en œuvre pour que le maximum de transporteurs et de chauffeurs viennent participer aux débats. 

A la délégation régionale du Conseil Malien des Transporteurs Routiers, Souhadou SANOGO, son Président a indiqué que la gestion de  la problématique des tracasseries  routières est une préoccupation de son organisation. « L’Etat vient de nous imposer la réduction de la charge à l’essieu et nous avons engagé des dépenses pour cela, donc l’Etat doit s’assumer pour alléger  les charges des transporteurs en mettant fin aux tracasseries », a-t-il indiqué avant de déplorer les insuffisances dans l’application des textes par les autorités en faisant allusion aux postes de contrôle/postes de securité. Nous avons également pris connaissance de la tenue d’une rencontre sous-régionale des transporteurs à laquelle plusieurs recommandations ont été formulées dans le sens de l’éradication des tracasseries et des rackettes dont sont victimes les transporteurs.

Le Lundi 29 juin 2009, cette démarche à l’allure d’un plaidoyer, nous  a conduit au gouvernorat de Sikasso où nous avons eu un entretient avec M. Digo SANGARE, Directeur de Cabinet du gouverneur empêché pour des raisons familiales (Décès de sa mère). Il n’a pas manqué de saluer la démarche de la société civile, surtout en direction de Sikasso qui est au centre de la problématique en raison de sa position géographique et stratégique (carrefour de trois pays voisins : Côte d’Ivoire, Burkina Faso et la Guinée). Il nous a rassuré du soutien du gouvernorat pour la réussite de la campagne. 

Nous nous sommes ensuite déportés à la Direction régionale des transports terrestres et fluviaux. Le Directeur, Modibo Massama TRAORE, entouré de ses plus proches collaborateurs, a rappelé que le Mali est un pays enclavé, donc ne peut pas constituer un goulot d’étranglement pour le transport de ses propres marchandises. Il a indiqué que l’objet de son département c’est d’assurer le ravitaillement normal du pays à moindre coût

Ensuite, une séance de travail, a eu lieu à la délégation régionale de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Sikasso. Cette séance de travail a été sanctionnée par une interview de Cheick A Kader Dembélé trésorier de la CCIM/Sikasso. 

Elle a été suivie d’une visite de courtoisie à Daouda Konaté, Président de la délégation régionale de la CCIM à Sikasso.

Nous nous sommes également entretenus avec les deux commissariats de police de Sikasso.

6. 5ème étape : Le poste frontalier de Hèrèmakono

Le lundi 30 juin 2009, accompagné par M. Nouhoum BOLEZOGOLA, responsable à la direction régionale des transports terrestres et fluviaux de Sikasso, nous nous sommes rendus au poste frontalier de Hèrèmakono.

Notre visite a démarré par le bureau des entrées de la douane. Alou SAMAKE, Inspecteur de douane, chef de brigade chargé du transit des marchandises, a indiqué que Hèrèmakono est le premier bureau d’entrée en territoire malien. Pour cela, il dira qu’il y a des formalités à remplir par tous les véhicules qui transportent des marchandises. « Ici, ce n’est pas un poste de contrôle douanier, c’est un bureau d’entrée. Nous ne sommes pas en contacte avec les chauffeurs. Nous avons des interlocuteurs qui sont les commissionnaires en douane. Et s’il y a tracasserie, ce n’est pas à notre niveau », a-t-il indiqué. Avant d’ajouter que Hèrèmakono n’étant  pas connecté au réseau électrique de l’EDM, justifie le retard qu’il accuse dans le traitement des dossiers. « On a un groupe électrogène qu’on entretient nous même et on est obligé d’attendre 12 heures pour le mettre en marche pour commencer le travail jusqu’à 2 heures du matin », a-t-il expliqué. 

Ensuite, nous nous sommes rendus au poste de contrôle de la gendarmerie et de la police, où nous avons constaté des conditions de travail des agents très déplorables. Les discussions hors micro ont été très fructueuses, et mettent en cause le manque de volonté politique pour la levée des entraves à la libre circulation des personnes et des biens, la collusion entre les transporteurs routiers et les hiérarchies des forces de sécurités et de défense, les interventions intempestives et les injonctions aux  agents qui veulent accomplir leurs tâches dans les règles de l’art. 

Nous avons également rencontrés l’agent de l’ONT au poste de Hèrèmakono, Amadou DIABATE qui nous a confié qu’au niveau de l’ONT qu’ils ont 2 registres, l’un pour enregistrer les hydrocarbures et l’autre pour les marchandises solides à l’import comme à l’export. « Nous délivrons aussi la lettre de voiture à ceux qui n’en ont pas. Avant tout, nous contrôlons d’abord les documents du véhicule pour voir s’il est apte à faire le transport inter Etat. En un mot, nous jouons en tant que coordinateur au sein des postes de contrôle, un rôle statistique », disait-il.
Notre interlocuteur conclua que « dans l’exercice, nous rencontrons de nombreuses difficultés notamment au niveau des conditions de travail mais aussi dans l’application des textes. Cet abri de fortune qui fait office de poste nous a été construit grâce à l’appui de la mairie de Finkolo. En plus, nous souffrons du manque de respect de certains  chauffeurs arrogants ». 

Comme solution, il a suggéré que les transporteurs se mettent en règle. 

Notre accompagnateur du jour à savoir Monsieur Nouhoum BOLOZOGOLA Agent à L’O.N.T DE Sikasso, nous a rappelé les attributions de l’ONT dans le trafic routier.

Ainsi, a-t-on retenu que le rôle de l’ONT est d’enregistrer tous les flux des marchandises et des passagers au niveau des postes, la délivrance des droits de traversé (remplacés par le péage) et des lettres de voitures au prix de 2500F CFA. Ce document comporte en matière de contrat de transport les données de tous les intervenants.

Comme difficulté, il affirma que les chauffeurs ignorent les normes en matière de transport tout en mettant en cause l’analphabétisme des chauffeurs. 

Toujours au niveau de Hèrèmakono, nous avons rencontré le représentant du syndicat des chauffeurs 

« Nous sommes ici au poste pour intervenir en faveur des chauffeurs et des véhicules auprès des agents de contrôle. Si le chauffeur arrive au poste et qu’il rencontre des difficultés, nous intervenons pour arranger la situation. Notre rôle est aussi de veiller à ce que tout se passe bien.

Nos difficultés sont essentiellement du au fait que certains chauffeurs ont la compréhension difficile eu égard à leur degré d’alphabétisation. 

En guise de solution, nous demandons aux transporteurs de mettre leurs véhicules en règle pour éviter les problèmes. Ici au Mali, nous avons trop de véhicules qui ne sont pas en règle », nous a confié le représentant du syndicat, KONE MAHAMADOU.

En dernier lieu, notre micro a été tendu au représentant de la Mairie au poste de Hèrèmakono.

Selon Monsieur KONE, vendeur de ticket de stationnement au compte de la mairie de la commune rurale de Finkolo, la marie délivre les billets aux véhicules maliens et étrangers sortant ou entrant contre un paiement de 500 F CFA (avec reçu). « Nous rencontrons beaucoup de difficultés avec les chauffeurs. Une fois qu’ils prennent le billet à Sikasso, ils refusent de payer pensant que le poste de Hèrèmakono relève de Sikasso alors qu’il relève de Finkolo. Nous avons aussi, un problème de parking. 

Enfin, par curiosité et par souci de faire une petite comparaison, en compagnie d’un responsable de l’ONT et d’un agent de la gendarmerie, nous avons franchis la frontière pour visiter le poste de Koloko le premier du Burkina Faso via Hèrèmakono.
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· Délégation régionale de la CCIM de Sikasso pour son assistance technique ;
· Conseil malien des Transporteurs Routiers Bamako et Sikasso pour leur disponibilité ;
· Le SYNACOR pour sa disponibilité ;
· Groupements des Transporteurs de Sikasso ; 

· Antenne Régionale CAD-Mali de Sikasso pour son appui conseil et technique ;
· Tous ceux qui de près ou de loin nous ont permis de réaliser ces reportages
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